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Camille Boutin                                     

Journaliste 

 

U n seul des 

trois projets de loi proposés hier 

a été adopté à l’unanimité, les 

trois partis s’entendent enfin sur 

un point. Le troisième projet de 

loi, concernant le don d’organes 

et de tissus, a été déposé par l’op-

position officielle, hier après-

midi, lors de la troisième séance 

du Forum étudiant 2017. 

Le Parti vert l’avenir (PVA) souhaite 

inverser le processus actuel de don 

d’organe. «On propose de rendre 

universel le don d’organes et de tis-

sus en cas de de ce s, a  l’exception 

des cas de refus. Actuellement, nous 

devons signaler, non pas notre re-

fus, mais bien notre accord.» Par 

exemple, un(e) ci-

toyen(ne) en faveur 

du don d’organe doit 

signer une e tiquette 

appose e sur sa carte 

d’assurance maladie 

afin de permettre au 

personnel me dical 

d’utiliser les richesses 

de son corps a  son 

de ce s et d’ainsi sau-

ver une vie.  

Si, pour des raisons ide ologiques ou 

religieuses, un(e) citoyen(ne) re-

fuse d’e tre donneur, il est tout a  fait 

 

Gabrielle Bédard 

Chroniqueuse 

 

 

« Le bien-être des femmes 

nous indiffère!» Voici ce que 

clame le gouvernement avec son 

recul historique sur le plan des 

droits reproductifs. 

 

Le projet de loi n° 1, la loi visant l’ac-

croissement de la natalite  et une va-

lorisation des valeurs familiales, li-

mite l’acce s a  l’avortement en ces-

sant de subventionner l’acte chirur-

gical sauf en cas de grossesse re sul-

tant d’un crime a  caracte re sexuel, 

d’une maladie de tecte e chez l’enfant 

a  naî tre ou d’une contre-indication 

me dicale.  

«3 agressions sexuelles 

sur 1 000 se soldent par 

une condamnation»  
Se lectionner les avortements que 

l’on subventionne, c’est accepter que 

les victimes de favorise es doivent 

porter leur grossesse a  terme si leur 

agresseur n’est pas condamne . Rap-

pelons que «3 agressions sexuelles 

sur 1 000 se soldent par une con-

damnation» selon L’Actualité. Ma-

dame la premie re ministre sera-t-

elle capable de regarder une victime 

d’erreur judiciaire dans les yeux? 

Surtout en sachant qu’avec le projet 

de loi n° 1, une survivante de favori-

se e devra accoucher du fruit d’un 

viol? Bien su r, ladite survivante au-

rait pu s’endetter de 20 000$ pour 

une interruption volontaire de gros-

sesse (IVG), mais tous n’ont pas le 

salaire de Mme Jean.  

 

Quand les dispositions et ressources 

 manquent pour que les femmes  

 

Unanimité pour le don d’organes 

Comme une odeur de Duplessis 
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Unanimité pour le don d’organes (suite) 

Comme une odeur de Duplessis (suite) 

possible de le faire. Dans ce cas, il 

faut l’indiquer sur notre demande 

d’inscription ou de renouvellement 

au re gime d’assurance maladie. En 

faisant cela, le (la) citoyen(ne) 

s’assure que personne ne pourra 

contrevenir a  sa de cision sans rece-

voir une des sanctions pre vues par 

le projet de loi. 

L’opposition officielle propose deux 

types de sanctions pe nales pour les 

contrevenants. En voici les e nonce s : 

Quiconque entrave les volonte s du 

(de la) de funt(e) et met en danger la 

re alisation de son choix de donner 

ou non ses organes ou ses tissus est 

passible, s’il est reconnu coupable, 

d’une amende de 1 000$ et de 5 000

$ en cas de re cidive.  

 

Quiconque, membre du personnel 

d’un ho pital, entrave les volonte s du 

(de la) de funt(e) et met en danger la 

re alisation de son choix de donner 

ou non ses organes ou ses tissus est 

passible, s’il est reconnu coupable, 

d’un retrait du droit de pratiquer 

pour une pe riode de trois mois et 

d’une amende additionnelle de  

5000$.  

Le Parti vert l’avenir propose que ce 

soit le ministe re de la Sante  et des 

Services sociaux qui soit charge  de 

l’application de la loi par le biais de 

la RAMQ. Cette loi entrera en vi-

gueur de s le jour de sa sanction, pre -

vue vendredi.  

Le projet a e te  tre s bien accueilli en 

Chambre alors que la discorde re gne 

au sein des partis. Cette loi permet-

tra de sauver encore plus de vies. 

Selon le site signezdon.gouv.qc.ca, « 

un seul donneur peut procurer des 

organes a  huit personnes et des tis-

sus a  15 autres personnes ». Plus il y 

aura de donneurs, plus les patients 

(es) en attente d’une transfusion de 

sang, greffe de peau ou de rein re-

trouveront la vie qu’ils menaient 

avant. ∎ 

puissent interrompre volontaire-

ment leur grossesse, elles ont re-

cours aux avortements artisanaux. 

Selon l’organisation de solidarite  

internationale Me decin du monde, 

«50 000 femmes meurent chaque 

anne e des suites d’un avortement 

artisanal.» A  quand les premie res 

victimes que be coises? 

 

E tre me re est une ta che exigeante, et 

seul l’individu concerne  peut de ter-

miner s’il est pre t ou non a  endosser 

cette ta che. Selon le gouvernement 

du Canada, la moitie  des adolescent

(e)s ont un premier rapport sexuel 

vers 15-16 ans; serait-il souhaitable 

qu’ils deviennent parents a  cet a ge? 

Des enfants pour e lever d’autres en-

fants et les garderies prolife reront a  

la manie re des bacte ries. 

 

Les femmes ne peuvent-elles pas 

avoir un pouvoir de cisionnel sur leur 

propre corps? Ou seront-elles consi-

de re es comme d’e ternelles mi-

neures? Cessera-t-on de conside rer 

les femmes comme des usines a  en-

fants, a  l’image de machines repro-

ductrices sans de sir propre? Enlever 

le contro le d’une femme sur sa 

propre reproduction revient a  consi-

de rer que le de sir d’enfant d’une so-

cie te  pre vaut a  son droit a  l’autode -

termination. 

 

En outre, ne pas subventionner tous 

les types d’avortements e quivaut a  

conside rer que l’avortement est un 

soin de sante  accessoire. Pourtant, le 

Que bec pose la liberte  de choix 

comme valeur fondamentale. Alors, 

instrumentalisera-t-on la sante  re-

productive des femmes simplement 

pour accroî tre la population de façon 

naturelle? ∎ 

 

© Assnat 
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Pour le 25e anniversaire du Forum 

e tudiant, l’e quipe du Vox Populi a eu 

envie de changer de look. Nous 

avons choisi un en-te te qui est plus 

actuel, plus inclusif et qui nous res-

semble.  Nous espe rons que vous 

appre cierez autant que nous ces mo-

difications. 

Nous vous offrons nos plus since res 

salutations,                                

L’équipe du Vox Populi 

Un vent de changement 

Antoine                  

Fontaine-Asselin Journa-

liste 

L e gouvernement a 

déposé hier un projet de loi qui, 

selon ses dires, vise une meilleure 

intégration  des immigrants au 

Québec en imposant une francisa-

tion systématique aux nouveaux 

arrivants. 

La proposition du gouvernement 

pre voit l’imposition de cours de 

français aux immigrants, la passa-

tion d’un examen de classement a  

son arrive  et d’un examen de re us-

site dans un de lai maximal de trois 

ans. Advenant le cas ou  le nouvel 

arrivant e chouait deux fois l’examen 

de re ussite ou omettrait de se pre -

senter a  ses cours de langue, il se 

retrouverait imme diatement expulse  

de la province. 

Le respect du contenu 

de la loi serait assuré 

par des «agents de fran-

cisation» qui ne pour-

ront pas être poursuivi 

en justice dans l’exer-
cice de leurs fonctions.  

La loi pre voit e galement l’e tablisse-

ment de crite res de se lection favori-

sant les immigrants maî trisant la 

langue française, posse dant un 

bon niveau d’e tude et de langue 

maternelle latine. De plus, le pro-

jet de loi mentionne que le ni-

veau de  

français requis pour rester dans 

la province serait corre le  au niveau 

d’e ducation des individus.  

Le respect du contenu de la loi se-

rait assure  par des «agents de fran-

cisation» qui ne pourront pas e tre 

poursuivi en justice dans l’exercice 

de leurs fonctions. Le tout sera fina-

lement administre  par le ministe re 

de l’Immigration.∎ 

Le français, une langue impérieuse 
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Les valeurs familiales au cœur d’un projet de loi 

 

Juliette Lefebvre 

Journaliste 

L ’opposition officielle a refusé 

le projet de loi sur la valorisation 

des valeurs familiales qui a été 

déposé en chambre hier après-

midi par le ministre de la Famille, 

Samuel Charpentier. De son côté, 

le Parti vert l’avenir s’est abstenu.  

La loi pre voit une limitation de l’ac-

ce s a  l’interruption volontaire de 

grossesse. Ainsi, la Re gie de l’assu-

rance maladie du Que bec couvrira 

les frais d’avortement uniquement 

lors des grossesses re sultant d’un 

crime a  caracte re sexuel, d’une mala-

die de tecte e chez l’enfant a  naî tre ou 

s’il y a une contre-indication me di-

cale. Le taux d’avortement au 

Que bec est parmi les plus e le-

ve s du monde occidental.  

80% des Ca-
nadiennes 
utilisent un 
moyen de con-
traception 
Une augmentation du taux de taxa-

tion des moyens de contraception 

fait aussi partie de la loi. Cette me-

sure toucherait particulie rement les 

femmes, puisque 80% des Cana-

diennes utilisent un moyen de con-

traception. 

Des programmes plus ge ne reux en 

ce qui a trait aux allocations fami-

liales et aux prestations de conge s 

parentaux sont propose s par le gou-

vernement dans ce projet de loi, tout 

comme l’instauration de primes de 

naissance.  

Le projet de loi sera e tudie  en de tail 

ce soir a  la salle Louis-Hippolyte-La 

Fontaine.∎ 

Mathilde           

Labonté-Cloutier 

Journaliste 

L ’équipe des 

journalistes  et des attachés de 

presse du 25e Forum étudiant a 

eu la chance de visiter les bu-

reaux de la Tribune de la presse 

en compagnie de son président, 

M. Louis Lacroix. La Tribune com-

porte 62 membres tant journalistes, 

recherchistes que techniciens. 

M. Lacroix a guide  l’e quipe a  travers 

les bureaux et studios de Radio-

Canada, de l'Agence QMI, du Devoir, 

de la Presse et de plusieurs autres 

me dias d’importance. Cette socie te  a 

but non lucratif, a pour 

objectif de maximiser l’ac-

ce s a  l’Assemble e natio-

nale et de se porter a  la 

de fense des valeurs jour-

nalistiques, tels que l’im-

partialite , tout en assurant 

la se curite  a  l’Assemble e.  

Cette expe rience a e te  des 

plus enrichissantes et l’e quipe du 

Vox Populi souhaite remercier la 

Tribune de la presse de nous avoir 

accueillis .∎ 

Visite dans les  coulisses des médias! 

© Assnat 

© Ici Radio-Canada 
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Juliette Lefebvre 

Journaliste 

A hurissement, 

stupeur, colère. Le président du 

syndicat des producteurs de bois 

de la Gaspésie, Richard Labrie, 

peine à croire que le gouverne-

ment compte créer une réserve 

naturelle protégée sur l’ensemble 

du territoire forestier gaspésien.  

E le ment phare de l’e conomie re gio-

nale, la fore t gaspe sienne s’e tend sur 

plus de 2 millions d’hectares, ce qui 

e quivaut a  la superficie de la Ja-

maî que. Le gouvernement affirme 

avoir pre vu des mesures pour pallier 

aux proble mes e conomiques qu’en-

traî nera la cre ation d’une re serve 

naturelle prote ge e, sans donner plus 

de pre cisions. Le ministre des Fo-

re ts, de la Faune et des Parcs, Patrick 

Szabo, a de cline  la demande d’entre-

vue du Vox Populi a  ce sujet.  

La viabilite  du projet a e te  mise en 

doute par le porte-parole de l’oppo-

sition officielle en matie re d’environ-

nement, Tristan Tremblay,  qui sou-

ligne au passage que le Parti vert 

l’avenir, un parti e cologiste, «n’est 

pas un parti contre l’e conomie. […] 

On ne veut pas tuer l’e conomie gas-

pe sienne», a-t-il assure .                        

Le pre sident du syndicat des pro-

ducteurs de bois de la Gaspe sie se 

de sole de cette annonce faite dans 

un contexte e conomique de ja  inquie -

tant pour ses membres. En effet, l’ac-

cord qui re git le commerce du bois 

d’œuvre entre les E tats-Unis et le 

Canada est toujours en ne gociation. 

La menace d’une taxe frontalie re a  

payer inquie te les exploitants fores-

tiers. 

Les rivie res sont e galement touche es 

par le projet du gouvernement a  

cause de leur population abondante 

de saumon, qui ge ne re des retom-

be es e conomiques importantes. A  lui 

seul, le saumon atlantique sauvage 

repre sente un PIB de plus de 50 mil-

lions de dollars au Que bec. Le gou-

vernement a e te  muet quant a  l’ave-

nir de ce secteur clef de la re gion 

apre s la cre ation de la re serve natu-

relle prote ge e.  

Les mesures annonce es par le gou-

vernement dans ce dossier devraient 

e tre re ve le es lors de l’e nonce  budge -

taire d’aujourd’hui. Il est pertinent 

de noter que la Gaspe sie a un taux de 

cho mage trois fois plus e leve  que le 

reste de la province.∎ 

Une réserve naturelle qui dérange en Gaspésie  

© Richard Labrie 
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Joanie Bouchard 

Journaliste 

L ors du débat 

sur le discours d’ouverture du Fo-

rum étudiant, le chef de l’opposi-

tion officielle a pris la parole à 

son tour en réaction aux mesures 

annoncées par le gouvernement. 

Le Parti vert l’avenir (PVA) n’a 

jamais eu l’intention de flancher. 

La ferme position du PVA reste la 

me me, comme le confirme son chef, 

M. Steve Boudreau. En effet, il es-

time que lui et son parti ont «la res-

ponsabilite  historique de [se] faire 

les gardiens de nos droits durement 

acquis et d’assurer au peuple que be -

cois qu’il sera entendu». Ainsi, il sou-

haite e tre la voix des citoyen(ne)s en 

prote geant leurs inte re ts. 

L’opposition officielle a notamment 

reproche  au gouvernement son in-

transigeance, «sa fermeture a  adap-

ter ses politiques ide ologiques». Il 

qualifie e galement le discours e tabli 

par le parti au pouvoir d’«aberrant», 

de «re trograde» et de 

«re actionnaire».  

Un gouvernement en faveur de 

l’élite 

Les Forces conservatrices du Que bec 

(FCQ) ont e voque  leur intention de 

privatiser les ressources naturelles 

et le secteur de la sante . Selon le 

PVA, cela ne ferait qu’e largir le fosse  

entre les plus nanti(e)s et les plus 

de muni(e)s, allant a  l’encontre d’une 

valeur qu’il pro ne, soit la justice so-

ciale. 

«L’ONU calcule que le ré-

chauffement climatique 

coûte deux milliards de 

dollars par année à la 

planète» 

Et l’écologisme? 

Le Parti vert l’avenir juge que les 

mesures propose es ne tiennent au-

cunement 

compte de la 

protection de 

l’environne-

ment. D’une 

part, il sou-

le ve le fait 

«l’ONU cal-

cule que le 

re chauffe-

ment clima-

tique cou te 

deux milliards de dollars par anne e 

a  la plane te». Il propose de re inves-

tir cet argent dans la socie te  pluto t 

que de «de racin[er]» et «saccag[er]» 

les ressources. Le de pute  de Bou-

dreau s’inquie te aussi de ce que la 

politique ge ne rale du gouvernement 

pourrait re server aux ge ne rations 

futures. D’autre part, le PVA sugge re 

d’investir dans les PME qui utilisent 

les e nergies vertes. Le parti environ-

nementaliste propose e galement 

d’innover en nationalisant la majori-

te  de l’industrie pharmaceutique, en 

cre ant Pharma Que bec, en suppri-

mant les frais accessoires et en ac-

cordant plus de pouvoir a  certains 

professionnels de la sante . Pour le 

Parti vert l’avenir, «la sante , ça n’a 

pas de prix». 

A  la suite de ces annonces, le PVA a 

de cide  de de poser une motion de 

censure qui a imme diatement e te  

rejete e, faute d’appui des deux 

autres partis. Par ailleurs, le FCQ a 

renoue  avec l’Alliance libe rale du 

Que bec (ALQ) en concre tisant le 

projet du PVA sur «l’achat groupe  de 

me dicaments par le biais d’une en-

treprise prive e», a  l’inverse du pre-

mier groupe d’opposition qui sugge -

rait de le laisser a  une socie te  d’E tat. 

Cependant, cela n’est pas une con-

cession, car cette ide e profitera uni-

quement au gouvernement et a  la 

seconde opposition. A  trop vouloir 

s’opposer au gouvernement, le PVA 

s’est-il de finitivement exclu du jeu 

politique?∎ 

L’inflexibilité du PVA lui vaut sa destruction  
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Mathilde      

Labonté-

Cloutier      

Journaliste 

 

Commissions scolaires 

L es déclarations ministérielles 

ont eu lieu lors de la 3e séance du 

Forum étudiant. La déclaration du 

ministre Charles Étienne Ostiguy 

(Éducation, Loisir, Sport et Ensei-

gnement supérieur) contenait une 

proposition : abolir les commis-

sions scolaires. Cette mesure per-

mettrait d’apporter des services 

plus spécifiques à chaque école.  

Du co te  de l’opposition officielle 

(Lysandre Bonin), qui proteste 

contre cette proposition du gouver-

nement, l’abolition des commissions 

scolaires cre erait une compe tition 

malsaine et empe cherait la neutrali-

te , entre autres dans le choix des 

e le ves et des enseignants. La porte-

parole du Parti vert l’avenir affirme 

que l’abolition des commissions sco-

laires est contre l’e galite  des chances 

pour tous. La deuxie me opposition 

(Laura-Maude Fiset), du me me avis 

que l’opposition officielle, de clare 

que cela ame nerait a  privile gier cer-

taines communaute s. 

Soins privés 

La ministre Jade Beaupre -Touchette 

(Sante  et services sociaux) a exprime  

dans sa de claration que le gouverne-

ment souhaitait ame liorer la qualite  

de vie des aî ne s en fournissant des 

soins prive s a  domiciles et dans les 

CHSLD. Le porte-parole de l’opposi-

tion officielle (Gabriel Mazur-Laine ) 

a alors re torque  que cette mesure 

allait a  l’encontre de la re alite  des 

aî ne s et qu’imposer les services ap-

porterait des cou ts « exorbitants ». Il 

rapporte qu’un retraite  moyen de-

vrait de bourser 4 560$ pour des ser-

vices prive s alors que la pension 

n’est que de 1 114$ par mois, en 

moyenne. Le deuxie me groupe d’op-

position (Samuel Lachaî ne) affirme 

que les mesures en lien avec les aî -

ne s ne sont pas e quitables envers 

tous et n’accordent pas la dignite  que 

l’on doit a  l’a ge d’or du Que bec.∎ 

Des grands changements en éducation et en santé 

 

Gabrielle          

Bédard 

Journaliste 

L a deuxième édition du Cercle 

des femmes parlementaires du 

Forum étudiant s’est tenue hier 

de 19h à 20h à la salle du Conseil 

législatif. Les participantes de 

ladite simulation parlementaire 

étaient toutes conviées à s’entre-

tenir avec Mme Maryse Gau-

dreault, deuxième vice-

présidente de l’Assemblée natio-

nale et présidente du Cercle des 

femmes parlementaires. 

Les participantes se sont entrete-

nues sur les difficulte s inhe rentes a  

la condition fe minine en politique. 

Mme Gaudreault, implique e en poli-

tique dans le but de de fendre la 

cause des femmes, a partage  son 

expe rience de femme parlementaire 

fe ministe. La pre sidente du Cercle a 

souligne  la progression des der-

nie res anne es en matie re d’e galite  

des sexes, mais aussi le chemin a  

faire sur ce me me plan.∎ 

Femmes et pouvoir 

© Assnat 
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Antoine Fontaine-

Asselin                                                                                                                      

Journaliste 

 

L ors d’une entrevue exclusive 

avec le Vox Populi, le chef du Parti 

vert l’avenir (PVA), Steve Bou-

dreau, et son leader parlemen-

taire, Charlie Coutier-Langevin, 

expriment un vif mécontentement 

face à la décision de l’Alliance li-

bérale du Québec (ALQ) de leur 

tourner le dos pour s’allier une 

fois de plus avec les Forces con-

servatrices du Québec (FCQ).  

Cette grogne a une origine tre s pre -

cise : le vol d’une ide e. Alors que le 

PVA avait propose  a  l’ALQ de s’allier 

contre le gouvernement pour faire 

passer un projet commun, Pharma-

Que bec, les libe raux se sont empare s 

de la proposition. Il a ensuite fait 

union avec le gouvernement, ex-

cluant une fois de plus l’opposition 

officielle, pourtant a  l’origine de 

cette initiative. La de cision de l’ALQ 

n’avait me me pas e te  transmise au 

chef du Parti vert l’avenir, qui l’a ap-

pris gra ce a  Twitter sur l’heure du 

souper.  

« Si les libéraux 

étaient prêts à colla-

borer avec nous, sans 

toujours se rapporter 

au gouvernement et 

se rattacher à leurs 

victoires, qui n’en 

sont pas du tout, il 

est certain que nous 

serions toujours 

prêts à collaborer »  

Monsieur Boudreau partage e gale-

ment qu’il est extre mement de çu 

qu’en plus d’e tre ainsi floue , le projet 

a e te  modifie . En effet, au lieu d’e tre 

une initiative publique, l’achat grou-

pe  de me dicaments se fera par le 

biais d’un appel d’offres au prive . 

Malgre  cet e ve nement, le parti e colo-

giste se dit toujours pre t a  ne gocier 

avec l’ALQ :  

« Si les libe raux e taient pre ts a  colla-

borer avec nous, sans toujours se 

rapporter au gouvernement et se 

rattacher a  leurs victoires, qui n’en 

sont pas du tout, il est certain que 

nous serions toujours pre ts a  colla-

borer » 

Vers la fin de l’entrevue, le chef de 

l’opposition officielle laisse tomber 

qu’il compte poser une motion de 

censure contre l’e nonce  budge taire 

du gouvernement et espe re le sou-

tien de l’ALQ dans cette manœuvre. 
∎ 

Dur revers pour l’opposition officielle 
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Camille Boutin 

Journaliste 

 

A près avoir été durement 

critiquée par l’Alliance Libérale 

du Québec (ALQ), mais surtout 

par le Parti Vert l’Avenir (PVA), 

la première ministre a pronon-

cé un bref discours de réplique 

qui s’est avéré être un résumé 

du discours de lundi.  

Le discours s’est ouvert sur 

quelques remerciements, fe licita-

tions et rappels concernant la vo-

lonte  de collaboration du gouver-

nement conservateur et la volon-

te  commune aux trois partis d’of-

frir au Que bec une e re de prospe -

rite .  

La premie re ministre a enchaine , 

en moins de 5 minutes, plus d’une 

dizaine de points importants. 

Tout d’abord, madame Jean a vou-

lu re gler le cas de l’opposition of-

ficielle. Elle a critique  la re action 

rapide du chef de l’opposition, 

puis a ensuite partage  son souhait 

d’approfondir sa relation avec le 

PVA gra ce au projet de taxe du 

carbone.  

Avant de clore son 
discours, la première 
ministre a envoyé ba-
lader du revers de la 
main les critiques à 
propos de sa position 
sur le féminisme.  
La premie re ministre a insiste  sur 

le fait que le gouvernement con-

servateur avait fait sa part con-

cernant trois sujets. En renonçant 

a  la vente d’Hydro-Que bec, en 

proposant de faire de la Gaspe sie 

une re serve naturelle prote ge e et 

en manifestant leur accord au 

projet de taxe du carbone, les 

conservateurs s’attendaient a  re-

cevoir plus d’appui du PVA, ce qui 

n’a pas e te  concluant.  

Du co te  de la se curite , madame 

Jean s’est dite e tonne e d’e tre ac-

cuse e de surprote ger la province. 

Elle a aussi pre cise  son intention 

concernant le vigil citoyen en le 

comparant au travail des briga-

diers.  

Avant de clore son discours, la 

premie re ministre a envoye  bala-

der du revers de la main les cri-

tiques a  propos de sa position sur 

le fe minisme. Selon ce qu’affirme 

la chef du gouvernement, les Que -

be cois ont bien fait d’e lire les con-

servateurs qui, eux, sont sur le 

bon chemin. ∎ 

Droit de réplique 

Camille Cham-

pagne-

Tremblay 

Journaliste 

 

À  la suite de l’entente entre 

le deuxième groupe d’opposi-

tion et le gouvernement, une 

des députés de l’Alliance libé-

rale Québec, Zoé Martin, a été 

nommée ministre des PME, de 

l’allégement réglementaire aux 

grandes entreprises et de la 

privatisation.  

C’est une premie re au Forum que 

de voir une coalition. Mme Martin 

a e te  assermente e devant les me -

dias en compagnie des chefs des 

deux partis, qui se disaient  

Une première pour le Forum étudiant 

À suivre en page 10 
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re jouis de prendre part a  cet 

e ve nement historique. La nou-

velle ministre de clare : «Je tiens 

a  dire que c’est une collabora-

tion, donc je conserverai mes 

ide es libe rales ainsi que mes 

ide es fe ministes que j’essaierai 

de transposer au gouverne-

ment.» D’apre s la ministre, cette 

de cision n’est en aucun cas une 

traitrise a  son parti et elle ajoute 

me me qu'elle a e te  prise dans 

l’inte re t des Que be cois(e)s qui 

ne veulent pas retourner en 

e lection. Avant son assermenta-

tion, Mme Martin e tait la porte-

parole des finances de l’Alliance 

libe rale du Que bec. De ce fait, 

elle est la de pute e la plus quali-

fie e pour diriger ce ministe re. ∎ 

 

Une première pour le Forum étudiant  (suite) 

Joanie    

Bouchard 

Journaliste 

P endant le discours des 

députés, nous avons pu en-

trevoir que l’Alliance libérale 

du Québec (ALQ) n’était pas 

tout à fait d’accord avec les 

propositions avancées par les 

Forces conservatrices du 

Québec (FCQ) malgré leur ré-

cente entente. 

«L’ensemble des pro-

jets du gouverne-

ment bafoue les 

droits et libertés de 

la Charte».  

Les de pute s de l’ALQ ont tour a  

tour expri-

me  leur 

opinion 

par rap-

port a  

l’adoption 

de la poli-

tique ge -

ne rale du 

gouvernement. Le de pute  Jacob 

Co te  se de sole du fait que 

«l’ensemble des projets du gou-

vernement bafoue les droits et 

liberte s de la Charte». La de pu-

te e de Fiset affirme que le parti 

au pouvoir n’est «pas pre t a  as-

sumer la re alite  de justice so-

ciale du Que bec».  

Du co te  de l’opposition offi-

cielle, la de pute e de Bourgeois a 

d’ailleurs de plore  le fait que, 

dans les mesures que propo-

sent le gouvernement, «seuls 

les plus riches seraient avanta-

ge s dans le pouvoir politique». 

Son colle gue, le de pute  de Lan-

glois, a e galement critique  le 

gouvernement en qualifiant 

leur pouvoir de «coercitif» par 

rapport a  l’alliance dite 

«illusoire» avec l’ALQ. Leur 

chef, Steve Boudreau, souligne 

le «manque de vision du parti 

conservateur en environne-

ment», notamment sur le plan 

des risques re els lie s a  l’exploi-

tation pe trolie re, au de triment 

du patrimoine naturel.∎ 

Des dissensions encore existantes entre le gouver-

nement et la deuxième opposition 

© Assnat 
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Antoine Fon-

taine-Asselin 

Journaliste 

 

L ors de la deuxième séance 

à la salle de l’Assemblée natio-

nale, le chef de la deuxième op-

position, M. Laurent Charbon-

neau, s’est permis de critiquer 

assez fortement l’agenda légi-

slatif proposé par son nouvel 

acolyte, les Forces conserva-

trices du Québec (FCQ).  

Le gouvernement 

doit se doter d’un ré-

el plan pour faire 

face aux probléma-

tiques qui frappent 

la province, et non 

souffler sur les 

braises de l’intolé-

rance et de la divi-

sion.» 

L’homme politique a commence  

son discours en re ite rant que son 

parti s’oppose a  la cre ation de 

vigiles citoyens et d’un groupe 

anti-terroriste au sein du corps 

policier, car il estime que ces me-

sures contreviennent aux liberte s 

individuelles des citoyens. Dans 

le me me ordre d’ide e, un des de -

pute s de l’Alliance libe rale du 

Que bec (ALQ) se permet de criti-

quer le projet de  publication d’un 

registre des de linquants sexuels :  

«Le gouvernement doit se doter 

d’un re el plan pour faire face aux 

proble matiques qui frappent la 

province, et non souffler sur  

Des dissensions encore existantes entre le gouver-

nement et la deuxième opposition 

e 

À suivre en page 12 
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Des dissensions encore existantes entre le gouvernement et la 

deuxième opposition (suite) 
les braises de l’intole rance et de 

la division.» 

J 
acob Co te , porte-parole en ma-

tie re des affaires municipales, de 

l’occupation du territoire et de la 

se curite  publique  

Le chef de parti souligne ensuite 

l’absence de direction en matie re de 

politiques internationales dans le 

discours prononce  mardi par la pre-

mie re ministre. Monsieur Charbon-

neau recommande en autres une 

internationalisation des entreprises 

que be coises a  des fins d’exportation. 

 En matie re d’e conomie, le politicien 

soutient que son parti souhaite de -

velopper non seulement le secteur 

primaire de l’e conomie que be coise, 

mais aussi le secteur de la transfor-

mation avec l’exploitation des ri-

chesses naturelles.  

Le chef libe ral propose e galement 

une re forme fiscale pour mettre en 

place un impo t davantage progressif 

s’apparentant a  «une fonction d’arc 

tangente» et par l’encouragement du 

fractionnement du revenu des me -

nages. ∎ 

 

Mathilde            

Labonté-Cloutier 

Éditorialiste 

 

T out comme vous, fidèles lec-

teur(trice)s du Vox Populi, nous 

avons été surpris(es). Surpris

(es), car, pendant quelques 

temps, il semblait certain  que les 

deux oppositions s’allieraient 

pour refuser l’agenda réaction-

naire du gouvernement en dépo-

sant deux motions de censure. 

Cette union aurait ainsi pu frei-

ner l’ardeur rétrograde des 

Forces conservatrices du Québec.  

«Le gouvernement doit 
se doter d’un réel plan 
pour faire face aux pro-

blématiques qui frap-
pent la province, et non 
souffler sur les braises 
de l’intolérance et de la 
division.» 

Si ces motions avaient e te  adopte es, 

le gouvernement aurait perdu la 

confiance de la chambre et il en au-

rait e te  fini  de ce gouvernement qui 

nous rame ne si loin dans le passe . 

Le Que bec serait toutefois retourne  

en e lection et tous les chef(fe)s  ont 

dit e tre conscients qu’il ne s’agissait 

pas de la volonte  des 

Que be coises et des 

Que be cois. Nous y 

avons e chappe s, mais 

a  quel prix ?  

En effet, l’Alliance 

libe rale du Que bec 

(ALQ) a retire  sa mo-

tion et s’est abstenu 

quant a  la motion du Parti vert 

l’avenir (PVA). Le gouvernement a 

quant a  lui rejete  la motion du PVA. 

Aucune motion de censure n’a donc 

e te  adopte e . Le discours d’ouver-

ture de la premie re ministre est 

donc reste  inchange , une triste nou-

velle pour les amoureux de la liber-

te  et du progre s.  

C’est suite au rejet de la motion du 

PVA que le vote d’adoption de la 

politique ge ne rale du gouverne-

ment a e te  fait lors de la deuxie me 

se ance parle-

Et c’est le b….. ah et bien non! 

À suivre en page 13 
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mentaire. Comme attendu, l’opposi-

tion officielle a rejete  le discours et 

son chef a clame  haut et fort qu’a  

l’inverse du gouvernement, son par-

ti souhaitait collaborer dans un es-

prit de collectivite  pluto t que dans 

l’individualisme et dans le de velop-

pement humain. 

L’ALQ s’est de nouveau abstenu lors 

du vote sur l’adoption de la poli-

tique ge ne rale du gouvernement, ce 

qui signifie qu’il reste encore beau-

coup de de tails a  re gler et beaucoup 

de friction a  venir. Pour le PVA, 

l’abstention de l’ALQ ne semble pas 

e tre ne gative puisque pour le chef 

de l’opposition, « une alliance en 

discorde ne pourra [leur] re sister ». 

Bref, bien que le PVA semble rempli 

de belles volonte s, il reste a  savoir 

s’il agira concre tement pour obtenir 

des gains sur le plan social et e colo-

gique. ∎ 

 

 

Et c’est le b….. ah et bien non! (suite) 

Camille Champagne-

Tremblay 

Chroniqueuse 

 

M . Nicolas Choueri, ministre 

de la Sécurité publique, a annoncé 

hier la création d’un nouveau mi-

nistère. Le ministère de l’Intérieur 

sera chargé de mettre sur pied des 

vigiles citoyens qui lutteront 

contre la radicalisation et le terro-

risme.  

Attendez, vigiles citoyennes ou vigiles 

citoyens? 

Je vous avoue que je pré-
fèrerais de loin des vi-
giles citoyennes. J’adore 
fêter et dormir peu. 

Une vigile, au fe minin, est un terme 

vieilli qui de signe soit le fait de ne pas 

dormir pendant une nuit, soit un 

terme religieux qui de signe la journe e 

avant une fe te religieuse ou encore 

l’office ce le bre  lors d’une telle fe te. A  

moins que le mi-

nistre n’ait 

l’intention de 

mettre en place 

un groupe de 

joyeux fanfarons 

avec les yeux in-

jecte s de sang par 

manque de som-

meil nous incitant 

a  la fe te, je pense 

que le ministre Choueri nous parle 

pluto t de vigiles citoyens. Ces der-

niers sont en fait des individus qui 

ont une fonction de surveillance au 

sein d’une police prive e ou encore 

d’un organisme de de fense.  

Je vous avoue que je pre fe rerais de 

loin des vigiles citoyennes. J’adore 

fe ter et dormir peu. 

A  ce ministe re se verra aussi assigner 

la ta che de rendre public le registre 

des de linquants sexuels. Oui, bon 

d’accord, il faut agir, e tant donne  

qu’en 2014 on comptait environ 

5 340 agressions sexuelles au Que bec 

(www.agressionssexuelles.gouv.qc.ca

) 

et 

que celles-ci ne repre sentent que la 

pointe de l’iceberg, car les crimes 

sexuels sont peu de nonce s au corps 

policier. Oui, bon, c’est une action en-

treprise de bonne foi, j’imagine, mais 

je suis convaincue que ça n’empe che-

ra pas la liste de s’allonger. Il faudrait 

pluto t soigner les gens qui ont des 

proble mes psychologiques.  

Avoir une liste de leurs noms ne les 

empe chera pas de se vir.  

De cide ment, je pense que j’ai besoin 

d’un peu de vigiles citoyennes dans 

ma vie. ∎ 

J’ai besoin de fêter 
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